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O n ne crée rien de grand sans prendre de risques. Dans une société minée par l’assis-
tanat, les rentes de situations et assurances tous risques, l’entrepreneur est celui qui 
ose embarquer plusieurs personnes dans une même aventure avec tous les risques 

matériels, humains et financiers que cela comporte, mais aussi avec l’enthousiasme de s’impo-
ser dans un marché, de créer de la richesse, de faire grandir humainement ses collaborateurs et 
de participer ainsi au redressement économique et moral de notre pays.

L’entrepreneur est comme le capitaine d’un navire : c’est lui qui fixe le cap, 
indique la marche à suivre, entraîne moralement son équipe et lui délègue 
l’exécution des tâches. « Le leadership, affirmait le président eisenhower, 
c’est l’art de faire faire à quelqu’un quelque chose que vous voulez voir fait, 
parce qu’il a envie de le faire ». C’est la clé du principe de subsidiarité, qui 
suppose une relation de confiance laissant à chacun un espace d’autonomie 
et de responsabilité, bien loin de la mentalité du «petit chef» encore si souvent 
répandue hélas.

C’est cette alchimie d’audace, d’intuition et de confiance dans l’autre qui 
permet la réussite d’entreprises comme Audacia, qui est devenue en 7 ans 
un acteur de référence du capital développement avec 320 M€ investis pour 
le compte de 11 500 investisseurs privés dans 145 pMe familiales solide-
ment établies dans des marchés traditionnels. 

Mais pour que l’entrepreneuriat puisse se développer à grande échelle, le marché de l’emploi 
doit être plus flexible, les chefs d’entreprise préférant souvent ne pas embaucher devant le 
risque de voir se multiplier, en cas de licenciement, les procédures judiciaires nombreuses et 
coûteuses devant les prud’hommes.

De même, l’entreprise ne peut survivre si elle est asphyxiée d’impôts et taxes en tout genre. 
elle doit pouvoir dégager des marges suffisantes afin d’être en mesure d’investir et de créer 
des emplois. Or, le niveau de fiscalité qui pèse aujourd’hui sur l’entreprise ne lui permet pas de 
mener à bien sa mission.

Le redressement de notre pays suppose donc une adaptation constante de notre législation 
aux exigences de la compétition mondiale afin de permettre aux multiples talents de se déployer 
librement et aux entrepreneurs de demain de concrétiser leurs ambitions.

tribune libre
Charles Beigbeder est la personnalité invitée de cette tribune

Remettre à l’honneur  
l’esprit entrepreneurial
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Points 
de rePères

P our l’activité de courtage en assu-
rance, si votre client et/ou ses avoirs 
sont situés en Union européenne, 

mais en dehors de la France, il est possible 
de bénéficier du passeport européen qui 
permet d’exercer en libre prestation de ser-
vices sur le territoire européen. pour se faire, 
le CGp devra informer l’ORIAs de son inten-
tion d’exercer dans un ou plusieurs etat(s) 
de l’Union européenne. L’ORIAs notifie cette 
intention à l’(aux) etat(s) cible(s) et dans un 
délai d’un mois à compter de cette notifica-
tion, le courtier sera autorisé à exercer dans 
le(s) pays concerné(s) tout en respectant 
la réglementation locale. Mais si votre client  
et/ou ses avoirs sont situés hors Union euro-
péenne, vous devrez vous conformer à la 
réglementation locale.

pour l’activité d’IOBsp, si votre client réside 
en France avec des avoirs à l’étranger, vous 
devez vous assurer du respect de la régle-
mentation de l’etat dans lequel se situent les 
avoirs. si votre client réside à l’étranger avec 
des avoirs en France, vous devrez vous assu-
rer du respect de la réglementation du pays 
dans lequel réside votre client. et si votre 
client réside et possède des avoirs à l’étran-
ger, vous devrez vous assurer de la réglemen-
tation de l’etat dans lequel il réside et de celle 
de l’etat dans lequel sont situés les avoirs.

pour ceux qui ont un client résidant à l’étran-
ger avec des avoirs situés en France, c’est la 
réglementation française applicable, dès lors 
que le client fait le déplacement au cabinet de 
son conseil français (le conseil est délivré sur 
le sol français). en revanche, si le CIF se rend 
à l’étranger pour conseiller son client, il devra 
s’assurer qu’il respecte les conditions d’exer-
cice de cette activité selon la législation locale. 

pour ceux qui ont un client résidant à l’étran-
ger avec des avoirs à l’étranger, c’est la régle-
mentation française qui est applicable, dès lors 
que le client fait le déplacement au cabinet 
de son conseil français (le conseil est délivré 
sur le sol français). en revanche, si le CIF se 
rend à l’étranger pour conseiller son client, il 
devra s’assurer qu’il respecte les conditions 
d’exercice de cette activité selon la législation 
locale. La localisation des avoirs a son impor-
tance en ce qui concerne l’activité de RTO : le 

CIF devra s’assurer de 
la possibilité d’exercer 
cette activité selon la 
réglementation de l’etat 
du client et/ou du pres-
tataire auquel les ordres 
doivent être transmis.

P our ceux qui ont un client résidant en 
France avec des avoirs à l’étranger, 
c’est la réglementation française appli-

cable dès lors que le conseil est délivré sur le 
sol français. La localisation des avoirs a son 
importance en ce qui concerne l’activité de 
RTO : le CIF devra s’assurer de la possibilité 
d’exercer cette activité selon la réglementa-
tion de l’etat du prestataire auquel les ordres 
doivent être transmis.

Courtier  
en assurance  
ou IOBSP

• Conseil d’administration du 7 avril 
2014 : Benoist Lombard est élu à la pré-
sidence de la Chambre des indépendants 
du patrimoine à l’unanimité. Géraldine 
Métifeux reste vice-présidente pour le 
seconder avec tout le dynamisme qu’on 
lui connait. 

• Au 1er janvier 2014, la Chambre des 
indépendants du patrimoine compte 
1350 cabinets et 1920 adhérents per-
sonnes physiques. elle reste la première 
association de conseils en gestion de 
patrimoine indépendants. 

• en décembre 2013, dans sa posi-
tion relative à l’application du règlement  
n° 97-02, l’ACpR a précisé l’étendue 
et les modalités du contrôle interne des 
établissements de crédit et de paie-
ment sur l’intermédiation en opérations 
de banque et en services de paiement. 
Celles-ci diffèrent selon les quatre caté-
gories d’IOBsp : les mandataires exclu-
sifs (mandatés par l’établissement), les 
mandataires non exclusifs (mandatés par 
un établissement), les courtiers (manda-
tés par le client), les mandataires d’inter-
médiaires (en fonction du mandant).

• L’AMF, dans sa lettre de l’Observatoire 
de l’épargne, précise qu’elle a élargi son 
champ de veille aux communications 
promotionnelles liées à des produits aty-
piques non régulés (ex : investissements 
dans le vin, les œuvres d’art, les manus-
crits ou encore les forêts). elle renouvellera 
si nécessaire les mises en garde à destina-
tion des épargnants et les appels à la plus 
grande vigilance en matière de placements 
atypiques.

• La version actuelle du magazine Repères 
rencontrera un nouveau public. Dans son 
souhait de recruter les conseils en gestion 
de patrimoine de demain, la Chambre 
proposera aux Master 2 en gestion de 
patrimoine de distribuer le magazine à ses 
étudiants, une manière différente de leur 
présenter ses services et ses actions.

• Le 15 avril 2014, MiFID II est enfin 
votée ! Les conseils en gestion de patri-
moine conservent leur modèle de rému-
nération sous certaines conditions. La 
Directive DIA II suivra probablement les 
mêmes influences et c’est un soulage-
ment pour les CGpI.

• Le livre blanc d’Aprédia est sorti en 
ce début d’année. Une donnée parmi 
d’autres à retenir : le solde du nombre de 
clients (clients gagnés – clients perdus) 
est enfin positif en 2013 après plusieurs 
années consécutives de baisse. 

• en mars 2014, l’ACpR a publié ses 
lignes directrices relatives à la lutte contre 
le blanchiment des capitaux et le finance-
ment du terrorisme dans le domaine de 
la gestion de fortune. elles ont pour objet 
d’expliciter les textes en vigueur concer-
nant l’activité de gestion de fortune et, en 
particulier, de préciser les risques spéci-
fiques que présente cette activité et les 
dispositifs de vigilance à mettre en œuvre.

Suite à notre enquête de lectorat en juin 2013, un thème qui n’avait pas encore été traité est apparu plusieurs fois au moment 
du dépouillage. Quelques points de repère sur les réglementations applicables. 

pour ceux qui ont un cas simple avec un client résidant en France avec des avoirs situés en France, que vous soyez CIF, IOBsp ou courtier en 
assurance, c’est la réglementation française qui est applicable.

CIF
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• enfin des nouvelles de Bruxelles 
et des bonnes : la directive MiFID II 
après des mois de débats a été 
enfin votée. L’application, c’est 
pour 2017 et le pire est évité ! 
Ouf !

• La Chambre a retenu pour 
vous des RCCI (responsable de 
conformité et contrôle interne). 
sélectionnés pour leur connais-
sance du métier et leurs tarifs 
avantageux, ils sauront vous 
épauler dans la mise en place de 
vos documents et process régle-
mentaires.

• Dans un article publié sur le 
site des echos le 1er avril 2014, 
on croit à une mauvaise farce 
en lisant le plaidoyer de Frédé-
ric picard, tout sourire, pour une 
suppression totale des rétroces-
sions sur commission. Le pré-
sident de Myflow y défend l’idée 
d’une libération de la clientèle 

des investisseurs et de la dispa-
rition des conflits d’intérêt, le tout 
grâce à la suppression des rétro-
cessions ! Il n’épingle pas seule-
ment les CGpi (bien qu’ils soient 
les seuls mentionnés nommé-
ment) mais tous les distributeurs 
de produits financiers. pincez-
nous, on rêve ! 

A suivre
En un clin d’œil, retenez les bons et les moins bons moments 
ou événements des mois passés sur un ton parfois décalé.

• Les Universités de la CIp : suc-
cès annoncé. L’Université d’Avi-
gnon a encore battu des records 
de fréquentation.

• Depuis quelques mois, la col-
lecte nette de l’assurance-vie 
redevient positive avec des mon-
tants en progression. 109 milliards 
d’euros sur les onze premiers 
mois de 2013 contre 102,3 mil-
liards sur les onze premiers mois 
de 2012.

Deux nouveaux produits d’investissement financier ont vu le jour en 2013 : le contrat Vie-génération et le contrat euro-crois-
sance. Nous avions interviewé en septembre dernier la députée des Hautes-Alpes, Karine Berger, co-rapporteur avec le 
député Dominique Lefebvre du rapport éponyme remis au Premier ministre afin de réorienter 100 milliards d’euros en quatre 

ans, de l’épargne financière vers l’économie productive.
Nous avons demandé à deux personnalités averties de bien vouloir répondre aux questions de Repères pour donner à ses lecteurs 
un éclairage sur l’avenir de ces produits.

regArds croisés

« De par ses caractéristiques, euro-croissance  
est en mesure d’attirer des investisseurs »

LeS UP  
du 1er trimestre 2014

Francis Dubosc 
Directeur du développement de l’Épargne et  
Clientèle patrimoniale chez AG2R LA MONDIALe.

Jean-Jacques Branche 
Directeur Général de l’ecole polytechnique  
d’Assurances, Chargé d’enseignement à L’IAe  
et l’IAL de Lyon 3 et auteur de L’approche  
patrimoniale de l’assurance vie - Is editions.Le DOwN  

du 1er trimestre 2014
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Regards croisés Regards croisés

Jean-Jacques Branche pouvez-vous nous expliquer le contexte 
d’apparition de ces deux nouveaux contrats ?
J-J. B. : La loi de finance rectificative pour 2013 a donné naissance à 
deux nouveaux contrats destinés à inciter l’épargnant à investir davan-
tage dans l’économie réelle et notamment dans des secteurs jugés 
utiles à l’économie comme par exemple les entreprises de taille inter-
médiaire. (…) Les anciens contrats dits « DsK » et « NsK » qui doivent 
être investis pour partie en actions de pMe ou d’entreprises innovantes 
ne se sont pas développés en dépit d’un avantage fiscal renforcé pour 
les ménages. 

Dans nos tribunes, Karine Berger précisait « Si nous ne modi-
fions pas les incitations fiscales en faveur de l’euro-croissance 
et tant qu’il y aura le même avantage fiscal à investir dans des 
produits sûrs plutôt que dans des produits risqués, il ne sera 
pas possible d’orienter l’épargne financière vers l’économie 
productive ». Or le contrat euro-croissance ne propose pas cet 
avantage fiscal. 
Francis Dubosc, Jean-Jacques Branche, croyez-vous que ces 
contrats rencontreront leur public ?
F. D. : Il est certain qu’un avantage fiscal additionnel est toujours béné-
fique au lancement d’un nouveau produit financier mais, de par ses 
caractéristiques, euro-croissance est en mesure d’attirer des investis-
seurs. 

J-J.B. : en se référant à ce que l’on peut connaître de la recherche de 
sécurité et de disponibilité des souscripteurs de contrats d’assurance 
vie, cela laisse pour le moins dubitatif sur les chances de fort succès de 
ces nouveaux contrats, d’autant que l’incitation fiscale est nulle pour le 
contrat euro croissance et réservée pour l’essentiel à moins de 1% des 
souscripteurs, ceux qui transmettraient plus de 852 500 € par bénéfi-
ciaire. pour autant il semble que les assureurs soient prêts à jouer le jeu 
et à promouvoir ces nouveaux contrats.

J-J. B. : Les contrats eurocroissance sont constitués d’une provi-
sion de diversification. Ils disposeront d’une garantie en capital, ou 
en rentes, au terme fixé au contrat et non à tout moment comme le 
fonds euro classique. Ce différé de garantie permettra d’investir dans 
les classes d’actifs jugés utiles à l’économie, mais aussi plus risquées 
que le traditionnel fonds euros et d’obtenir un gain potentiellement plus 
élevé.
F. D. : Oui, à condition de 
conserver le contrat huit 
ans. Il est donc tout à fait 
indiqué aux personnes 
qui ont un horizon de pla-
cement long terme dési-
rant une performance 
plus élevée que les 
contrats en euros sans 
risquer leur capital. Cette 
échéance de huit ans est 
celle de la garantie en 
capital mais l’épargne de 
l’assuré reste disponible. 
Cependant, en cas de 
rachat avant huit ans, il 
ne bénéficiera pas de la 
garantie en capital. 

Francis Dubosc est Directeur du développement de l’Épargne et Clientèle patrimoniale chez AG2R LA MONDIALe.

Jean-Jacques Branche est Directeur Général de l’ecole polytechnique d’Assurances, Chargé d’enseignement à L’IAe et l’IAL de Lyon 3  
et auteur de L’approche patrimoniale de l’assurance vie - Is editions.

Le contrat euro-croissance

L’avenir nous dira si les épargnants prendront le risque de se détourner  
de leur « chouchou » qu’est le fonds euro classique au profit de la promesse  

de l’Euro Croissance…

Jean-Jacques Branche

Peut-on transformer un contrat antérieur en contrat euro-crois-
sance ? Si oui, comment cela se passe-t-il ?
F. D. : euro-croissance étant un nouveau type de support, l’assuré 
aura trois possibilités pour investir. Il pourra, ouvrir un nouveau contrat, 
effectuer un versement sur un contrat existant ou réaliser un arbitrage. 
Les arbitrages seront possibles entre le fonds euro et le fonds euro 
croissance en conservant l’antériorité fiscale du contrat. pour pouvoir 
bénéficier de cette antériorité, au moins 10 % du fonds en euro devront 
être transférés. 
J-J. B. : pour ces transformations vers des contrats euro croissance 
une condition supplémentaire à celle de la conversion de 10 % doit 
être remplie : le contrat ne doit pas avoir fait l’objet, dans les six mois 
précédant la transformation, d’un désinvestissement de l’euro pour un 
réinvestissement en unités de comptes.

pour le contrat euro Croissance les prélèvements sociaux ne seront 
dus que lors de l’atteinte de la garantie pour les produits générés sur 
les supports euro croissance. en contrepartie, une nouvelle taxe est 
créée, à la charge des assureurs, pour les transformations issues des 
contrats en euros, de 0,32 % des sommes affectées initialement au 
fonds en euros. Cette taxe sera exigible le premier jour du mois suivant 
chaque trimestre civil au titre des primes réaffectées.
L’avenir nous dira si les épargnants prendront le risque de se détourner 
de leur « chouchou » qu’est le fonds euro classique au profit de la pro-
messe de l’euro Croissance.…

Fancis Dubosc, en qualité de 
Directeur du développement de 
l’epargne et Clientèle Patrimo-

niale chez AG2R La Mondiale, vous avez 
déjà créé en 2008 des contrats eurodi-
versifiés, Pluies d’etoiles, très proches 
des contrats eurocroissance. Quel recul 
avez-vous sur ce produit ? Quels sont 
vos conseils ?

Nous avons, effectivement, été le premier 
assureur à avoir lancé les contrats d’assu-

rance diversifiés. C’est la raison pour laquelle 
nous sommes confiants pour l’euro-crois-
sance qui fonctionne selon le même principe 
d’une poche obligataire destinée à garantir 
le capital à terme et une poche plus dyna-
mique avec, notamment, des OpCVM actions 
comme moteur de performance. Notre 
contrat pluie d’etoiles a ainsi enregistré une 
performance annualisée de 6,49% net sur les 
5 dernières années.
Nous pouvons donc capitaliser sur nos outils 
et notre expérience pour proposer l’euro-

croissance à nos partenaires dès publication 
des décrets d’application.
Mon conseil serait de ne pas sous-estimer 
l’intérêt de ce support même si, effective-
ment, le niveau actuel des taux d’intérêt réduit 
la taille de la poche dynamique. euro-crois-
sance est parfaitement adapté aux assurés 
ayant un objectif à terme comme le départ à 
la retraite, les études des enfants ou l’achat 
d’une résidence secondaire et qui veulent 
garantir leur capital tout en bénéficiant d’une 
évolution positive des marchés actions.

Deux nouveaux contrats à disposition

« L’intérêt de ce support 
pour l’assuré est d’offrir une 

perspective de rendement plus 
élevée que les contrats en euros 

classiques  »
Francis Dubosc
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chAmbre 
initiAtives

05/06 Réunion région Alsace-Lorraine à st Hippolyte

05/06 Réunion région Rhône-Alpes

05/06 Réunion région poitou-Charentes

12/06 Réunion région provence Alpes Méditerranée

20/06 Réunion région Languedoc-Roussillon

08/07 Réunion région Normandie

04/09 Réunion région poitou-Charentes

11/09  Réunion région Nord-pas-de-Calais :  
élection du nouveau pR

06/11 Réunion région Alsace-Lorraine à Forbach

06/11 Réunion région provence Alpes Méditerranée

14/11 Réunion région Languedoc-Roussillon

11/12 Réunion région poitou-Charentes

Réunions régionales

14/05  Conférence AMF - euronext sur le thème  
de l’épargne longue

12/06 Village des Actionnaires à Lyon

26/06 Colloque Fidroit aux salons de l’Aveyron à paris

03/07  Rencontres Interprofessionnelles du patrimoine  
à Lyon

25/09 et 26/09 patrimonia, à Lyon

18/11  Rencontres Interprofessionnelles du patrimoine  
à Nantes

04/12  Rencontres Interprofessionnelles du patrimoine  
à Marseille

Invitations aux adhérents

18/06 Université paris Ile de France à paris

18/09 et 19/09 Université grand nord-ouest à Nantes

15/10 au 17/10 Université grand sud-ouest à Bayonne

23/10 et 24/10 Université grand nord-est à (lieu à définir)

Universités de la CIp

Agenda 2014

Chambre Initiatives

Nous avons eu la chance de pou-
voir travailler au quotidien avec 
Thierry Moreau, un professionnel 

d’une très grande qualité mais aussi un 
homme doté de valeurs humaines exem-
plaires. Parce qu’il était tout cela, Thierry 
a été un excellent président pour notre 
association. 

en dépit de sa disparation tragique et brutale, 
Thierry a fait émerger nombre de dossiers et 
opéré des réformes en profondeur pour la 
Chambre et plus largement pour la profession. 
Ainsi, en huit mois, les huit points de notre 
programme ont été abordés, traités et syn-
thétisés dans le plan stratégique 2013/2016. 

Thierry avait cette force de travail qui agis-
sait comme un moteur pour nous tous. 
Investi dans sa mission, il a permis à chacun 
d’endosser les rôles que nous avions choisi 
pour mieux accompagner notre projet pour la 
Chambre.

Thierry était doté d’une qualité d’écoute 
rare, ce qui lui apportait une vision globale 
et toujours pertinente de la profession, des 
hommes et des femmes qui la composent. 
Nous aurons toujours à cœur, comme Thierry, 
de perfectionner notre écoute pour être les 
meilleurs serviteurs possibles de la Chambre.

Thierry était notre président, un chef d’entre-
prise respecté et remarquable, un CGpI por-
tant haut les valeurs de notre profession. Mais 
avant tout cela Thierry était notre ami, cet 
homme qui ne laissait jamais indifférent et qui, 
lorsqu’ il se prenait d’affection pour quelqu’un, 
était d’une présence essentielle à l’autre.

Dans son discours lors de l’Assemblée Géné-
rale, l’an passé, Thierry nous indiquait que 
personne n’était irremplaçable, ni indispen-
sable… C’est sans doute vrai, mais il est 
des personnes plus difficiles à remplacer que 
d’autres…

Le conseil d’administration rend hommage  
à Thierry Moreau
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Chambre Initiatives

Pack jeune installé

Projets de communication

La profession de conseil en gestion 
de patrimoine indépendant est 
une jeune profession exercée par 

des professionnels dont l’âge moyen se 
situe à 44 ans. Attirer les jeunes, les for-
mer et les retenir constituent donc une 
nécessité pour le devenir et la reprise 
des cabinets. 

La Chambre a décidé de répondre à cet appel 
en créant un « pack jeune installé ». Il est destiné 
aux CGp qui ont créé leur structure dans l’an-
née et souhaitent la faire adhérer à la Chambre. 
Ils peuvent bénéficier d’un montant de cotisa-
tion réduit de moitié la première année, mais 
aussi de tarifs avantageux pour leur RCp, pour 
les outils agrégateurs et pour certains abonne-
ments. Ce pack a été finalisé récemment et des 

publicités dans la presse professionnelle, diffu-
sées au moment du congrès de la Chambre, 
vont le faire connaître à tous. 

Concrètement, afin de faciliter le démarrage de 
leur activité de conseiller, il leur est accordé :
•  une réduction de 50 % des frais d’adhésion 

sur deux ans,
•  une remise sur la cotisation d’assurance RCP 

dégressive sur trois ans (- 50% / - 30% /  
- 13%),

•  des offres partenaires telles que des réduc-
tions sur abonnements et outils de travail 
(agrégateurs, logiciels d’analyses patrimo-
niales, sites internet dédiés CGpI, base 
documentaire professionnelle…),

•  un parrainage en région, mis en place sous 
la responsabilité du président de région.

Comme annoncé dans le numéro 
précédent de votre magazine, 
le site a dévoilé ses principales 

nouveautés lors de sa mise en ligne à 
l’occasion de Patrimonia : pour la partie 
publique, une large place faite à la pré-
sentation de la profession et aux services 
proposés par la Chambre : les actualités, 
le magazine Repères, les vidéos. 

Les actualités de la Chambre mais aussi 
celles de la profession apparaissent réguliè-
rement au sein des pages dédiées, elles sont 
transmises à la fois dans la rubrique « Actua-
lités », mais aussi via des vidéos de vos élus 
postées régulièrement sur le site. Des tweets 
du compte de la Chambre alimentent direc-
tement la page d’accueil du site afin de four-
nir en temps réel une information rapide. Ce 
compte, très actif, a enregistré 511 commu-
nications depuis sa création. Abonnez-vous à 
@CIp_patrimoine. 

pour l’espace adhérent, l’accent a été mis sur 
la partie outils avec notamment le Kit régle-
mentaire. Toutes les modifications apportées 
au Kit ainsi que les communications diverses 
de la Chambre passent par les lettres d’infor-
mations ou des communiqués adhérents qui 
sont ensuite stockés et accessibles sur le site.

D’un point de vue régional, le nouveau site a 
permis l’émergence d’une rubrique « actuali-
tés régionales » que les présidents de région 
alimentent par leurs comptes-rendus de réu-
nions agrémentés parfois de photos. Les 
adhérents présents peuvent retrouver les 
informations dispensées lors des réunions et 
les absents bénéficient d’un condensé de ce 
qui a été dit.

Vous avez dû constater au fil de votre lecture 
que le magazine Repères avait fait peau neuve 
avec des rubriques plus « magazine » dans la 
forme, tout en respectant le souhait de nom-
breux lecteurs de retrouver des informations 
pratiques, utiles à l’exercice de leur métier.

projets menés en communication

Nous avons fait aboutir plusieurs projets de communication ces derniers mois  
pour améliorer la qualité et la diffusion des informations.

Commission Communication

Chambre Initiatives

La formation est une composante 
essentielle pour l’exercice du métier 
de conseil en gestion de patrimoine 

indépendant. La Chambre a toujours été 
très attentive à offrir des formations de 
haut niveau à ses adhérents pour qu’ils 
enrichissent leurs compétences profes-
sionnelles. Les formations proposées aux 
adhérents font l’objet d’une soigneuse 
sélection en commission Formation et les 
partenaires de la Chambre qui se voient 
octroyer le privilège de dispenser leurs 
formations savent pertinemment que les 
modules présentés doivent répondre à 
un cahier des charges exigeant. 

pour aider les adhérents à remplir leur obli-
gation de formation à moindre coût et sans 
perte de temps, les Universités de la CIp 
remplaceront dès cette année les séminaires 
organisés les deux années passées. Au-delà 
du changement de nom, c’est une nouvelle 
dynamique qui est mise en place, validant 
la valeur des formations par la terminologie 

« Universités » qui se rapproche davantage de 
l’objectif qualitatif poursuivi.

A ce jour, la commission Formation a validé 
cinq Universités dans les grandes régions. 
elles se dérouleront entre avril et octobre 
2014. 

Universités de la CIP

Formation et relations 
entre associations

D
ès son élection, le président 

Thierry Moreau a souhaité ren-

contrer les présidents des autres 

associations de professionnels de la ges-

tion de patrimoine. Jean-Pierre Rondeau, 

président de la Compagnie des CGPI, David  

Charlet, président de l’ANACOFI puis Sté-

phane Fantuz, président de la CNCIF ont 

ainsi discuté de leurs points de divergence 

ou de convergence avec le président de la 

Chambre. Cela a permis de présenter les 

nouvelles orientations de la Chambre, de 

lister les actions qui pourraient être menées 

ensemble. 

Au cours des multiples entretiens menés ces 

derniers mois, il est clairement apparu que 

des liens forts existaient entre la Chambre et 

la Compagnie des CGPI. Au-delà du contact 

chaleureux entretenu entre les deux prési-

dents, des prises de position commune ont 

pu être identifiées. Cette entente a conduit 

les deux associations à œuvrer pour har-

moniser leur calcul du nombre d’heures de 

formation validées lors des salons profes-

sionnels.
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Face au mille-feuille réglementaire auquel sont confrontés les conseils en gestion de patrimoine indépendants, le conseil 
d’administration nouvellement élu avait souhaité apporter une réponse rapide et concrète pour faciliter l’exercice de leur pro-
fession. L’idée d’un « Kit réglementaire » avait alors rapidement émergé, conformément au 4ème engagement du programme. 

La commission prévention des risques et Contrôle qualité a travaillé efficacement sur ce sujet pour produire un récapitulatif des documents régle-
mentaires nécessaires à l’activité de CGpI. Ils ont été inaugurés concomitamment au nouveau site de la Chambre, le 25 septembre 2013. Durant 
les deux jours de présence à patrimonia, les élus et les permanents ont expliqué à tous les visiteurs venus sur le stand de la Chambre comment 
cet outil unique permettait de centraliser en un seul endroit toutes les réglementations en vigueur. 

Actuellement, le kit réglementaire est disponible dans la partie privée du site de la Chambre des indépendants du patrimoine. Il comprend 
42 documents relatifs à l’exercice professionnel des adhérents. Ces documents sont répartis en quatre rubriques : la relation client (14 docu-
ments), l’organisation du cabinet (6 documents), les procédures internes (8 documents) et les notes techniques (14 documents). Très attendu 
des adhérents, le Kit réglementaire apparaît incontestablement dans le Google Analytics (données statistiques de fréquentation) de la Chambre 
comme la rubrique la plus consultée.

Kit réglementaire 

Adapter des mesures en fonction de l’âge  
et de la situation des adhérents

La Chambre a décidé d’agir pour aider les cabinets qui 
subissent l’absence du dirigeant suite à une incapa-
cité totale, temporaire ou permanente, de gérer leur 

structure. Cette situation, faute d’anticipation, conduit à 
la disparition du cabinet, par manquement à l’obligation 
de présence d’un dirigeant conseiller en investissements 
financiers.

par ailleurs, on peut observer que selon les tranches d’âge, la 
proportion d’entreprises individuelles varie. en effet (cf visuel ci-
contre), elle augmente concomitamment à l’âge de son dirigeant, 
fragilisant ainsi sa position. La Chambre souhaite sensibiliser les 
adhérents au problème de continuité d’activité à la suite du décès 
du CGpI – CIF entrepreneur individuel et propose des modèles de 
mandats de protection future et des modèles de mandats à effet 
posthumes pour prévenir cette situation qui touche à la fois les 
clients, avec l’impact négatif que cela peut avoir sur l’image de la 
profession, mais aussi la famille du dirigeant.

Des structures à protéger

Nous constatons que si l’âge moyen de nos adhérents se situe à 43,9 ans,  
son âge médian est de 49,3 ans, cela suppose une politique adaptée à la structure  

de notre courbe.

Commission Gestion des cabinets

e
n 2010, la Commission européenne a proposé de réviser la MiFID, la 

Directive concernant les marchés d’instruments financiers. Il s’agit de 

la Directive qui réglemente dans un cadre global les sociétés d’inves-

tissement et qui définit les règles en vigueur concernant la protection des 

investisseurs. Cette révision doit être vue dans le contexte d’un ensemble de 

mesures et d’initiatives prises par le Commissaire européen Michel Barnier (la 

proposition de DIA II et le dossier PRIPs en juillet 2012 ou encore la refonte de 

la Directive OPCVM notamment). Ce dossier vous propose une lecture trans-

versale des enjeux et des rouages européens et nationaux liés à la révision de 

la Directive MiF II.

L’euroPe 
et ses rouAges

MiFID II, c’est voté.  
Que se passe-t-il maintenant ? 
L’avis de nos experts, lobbyistes 
européens sur le sujet.

Dossier
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Nic de Maesschalck, directeur du 
BIPAR, a apporté sa contribution 
afin d’offrir un bref aperçu des 

débats européens actuels.

Le Commissaire Barnier a déclaré le 8 décem-
bre 2010 lors du lancement de la révision de 
la MiFID que « L’objectif initial de cette pièce 
centrale de la législation européenne qu’est la 
MiFID était de créer un cadre réglementaire 
solide pour les marchés des valeurs mobilières 
en Europe. À maints égards, le pari a été tenu, 

mais le monde a changé et nous savons tous 
que le cadre actuel doit être amélioré. Mon 
objectif est de faire en sorte que la révision de 
la MiFID débouche sur un cadre réglementaire 
resserré, adapté aux nouvelles tendances et 
aux nouveaux acteurs sur les marchés finan-
ciers, un cadre qui mène à une plus grande 
transparence et à une meilleure efficacité du 
marché ainsi qu’à une protection accrue des 
investisseurs ». 

Il est inutile de rappeler le contexte écono-
mique qui a entouré la publication de ces 
différentes propositions, c’est-à-dire la crise 
financière. A l’occasion d’une conférence 
organisée au parlement européen par le 
BIpAR en juin 2012, le Commissaire Barnier 
avait notamment indiqué que « chaque opéra-
teur financier doit être réglementé et contrôlé 
de façon appropriée, efficace et intelligente » 
et ce via différentes initiatives clés. 

La MiFID datant de 2004 avait comme ambi-
tion de régler et de libéraliser les marchés. 
Actualisée par la MiFID II, cette directive de 
101 articles et 464 pages couvrira une large 
gamme d’aspects du monde de l’investisse-
ment concernant notamment :

• La structure du marché 

• Le marché d’actions

• Le renforcement du rôle du superviseur 

•  Le renforcement de la protection des inves-
tisseurs 

Après le vote, 
la transposition

L
a Chambre adhère au BIPAR depuis 

novembre 2010 afin de défendre les 

intérêts de ses adhérents au niveau 

européen. Le BIPAR est la Fédération euro-

péenne des intermédiaires d’assurances. Il 

regroupe 52 associations nationales dans 

32 pays. Avec ses associations nationales, 

le BIPAR représente les intérêts des agents 

et des courtiers d’assurances ainsi que des 

intermédiaires en produits financiers en 

Europe.

Plus d’un million de personnes sont actives 

dans ce secteur. Une grande variété de 

produits, un niveau de concurrence élevé 

ainsi qu’une bonne répartition géogra-

phique des intermédiaires permettent à 

tout un chacun en Europe d’avoir un accès 

facile à des services d’assurance et finan-

ciers personnalisés.

Le BIPAR est membre de la Fédération 

internationale des intermédiaires d’assu-

rances (WFII). Fondé à Paris en 1937, le 

BIPAR est basé à Bruxelles depuis 1989.

Nic de Maesschalck est le directeur du 

BIPAR depuis 2006, il y avait commencé sa 

carrière comme économiste en 1992.

Dans le texte MiFID II tel que voté par 
le Parlement européen le 15 avril 
suite à l’accord parvenu pendant 

le trilogue entre le Parlement, la Commis-
sion européenne et le Conseil, les articles 
sur les règles de conduite s’appliquent 
aux intermédiaires et aux conseillers 
financiers. La MiFID II maintient aussi le 
concept de l’« opt-out » pour les compa-
gnies qui ne sont pas autorisées à détenir 
des fonds ou des titres de clients et ne font 
que recevoir et transmettre des ordres  
et/ou donner du conseil. Pour les conseil-
lers ou intermédiaires qui tomberont sous 
le régime « opt-out », plusieurs règles de 
la MiFID II seront maintenant d’applica-
tion de façon similaire. 

Ces articles auront un impact considérable 
sur ces conseillers ou intermédiaires de toute 
une série de produits d’investissement. par 
exemple la MiFID II introduit : 

•  Des règles concernant les conseils et 
conseils indépendants : les acteurs du mar-
ché déclarant faire du conseil indépendant 
auront une interdiction de percevoir des 
commissions. 

•  Une règlementation de la vente croisée 
•  Un article concernant les tests d’adéquation 

des produits pour les clients visés et le test 
concernant le caractère approprié,

•  L’obligation de vérifier que le client auquel un 
produit est conseillé, correspond au marché 
cible de ce produit,

•  La transparence des coûts et charges faite 
de façon globale et, sur demande, produit 
par produit. Dans les cas où le commis-
sionnement est encore autorisé, l’existence, 
la nature et le montant des commissions 
doivent être divulgués avant la prestation de 
service,

•  Un article qui modifie la DIA I en introdui-
sant dans la DIA I un nouveau chapitre III 
a (nouveaux articles 13a jusqu’au 13f dans 

la DIA I) sur les produits d’investissement 
assurantiels : ainsi l’interaction entre les 
textes implique notamment que la MiFID II 
modifie certaines règles de la DIA I. 

Certains parlementaires européens 
souhaitaient appliquer tout ou 
partie des règles de conduite de 

la MiFID II sur des produits d’investisse-
ments assurantiels. 
La MiFID II a, à cet égard, comme indiqué 
précédemment, amendé la DIA I, via un 
article dans la MiFID II. Ceux qui donnent 
des conseils ou qui font de l’intermédiation 
de certains produits d’assurances avec 
un élément d’investissement vont devoir 
appliquer d’autres règles de conduite 
comme la gestion des conflits d’intérêts 
et vont devoir appliquer certaines règles 
quand ils font de la publicité.

Il est prévu que d’autres règles « compa-
rables » aux règles de conduite de la MiFID II 
seront d’application aux produits d’investisse-
ment assurantiels, mais comme la DIA II ne 
sera pas finalisée avant les élections parle-

mentaires, nous ne connaissons ni l’amplitude 
ni le champ d’application de ces mesures.

par ailleurs, et pour ajouter à la complexité, 
le champ d’application de ces mesures est 
également influencé par le dossier pRIps (qui 
concerne les produits d’investissement de 
détail, y compris les produits d’investisse-
ment assurantiels). Avec ce texte également 
voté par le parlement européen le 15 avril, le 
législateur européen crée un document stan-
dardisé sur le produit d’investissement, qui 
sera censé être facile à comprendre, le ‘Docu-
ment Clé d’Information’ (‘KID’ dans la version 
anglaise). Ce document sera conçu par l’ini-
tiateur du produit et fourni à l’investisseur de 
détail par le vendeur, que celui-ci soit l’initia-
teur du produit ou l’intermédiaire. La nature de 
ce document et des produits visés font que ce 
règlement a été conçu en parallèle d’autres 
dossiers clés pour notre secteur. 

Calquer DIA II sur MiFID II ?

Certains co-législateurs européens souhaitent appliquer tout ou partie des règles  
de conduites de la MiFID II sur des produits d’investissements assurantiels.

Nic de Maesschalck
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Rappel didactique sur les proces-
sus législatifs européens. Les 
principales institutions européen-

nes sont le Parlement, le Conseil et la 
Commission. Leur rôle est de défendre 
les valeurs, les objectifs, les intérêts 
des citoyens européens et des 28 etats 
membres. La Commission est compo-
sée de 28 commissaires issus de chaque 
etat membre. elle défend les intérêts de 
l’europe. Le Parlement est composé de 
766 eurodéputés élus par les citoyens de 
leur etat. Ils représentent les intérêts de 
leurs concitoyens. Le Conseil (conseil de
l’Union européenne) est composé de 
28 siè ges. Chaque Gouvernement envoie un 
représentant variant selon le sujet abordé. 
Ils défendent les intérêts de leur etat.

Vient ensuite la mise en place du processus 
Lamfalussy qui est utilisé par l’Union euro-
péenne pour concevoir les réglementations 
du secteur de la fi nance. Ce processus Lam-
falussy est composé de quatre niveaux suc-
cessifs : 
premier niveau, l’élaboration de la législation 
selon le principe de codécision. 
second niveau, l’élaboration des mesures 
d’exécution pour la mise en œuvre de la régle-
mentation au niveau des etats.
Troisième niveau, la coopération des régula-
teurs : les autorités de régulation nationales se 
coordonnent afi n que les réglementations des 
états membres divergent le moins possible.
Quatrième niveau, le contrôle du respect du 
droit : la commission européenne vérifi e la 
conformité des réglementations nationales.

Dans un premier temps, la Commission pro-
pose des textes législatifs au parlement et au 
Conseil lorsque le parlement les a précédem-
ment approuvés. s’ils sont en accord, le par-
lement et le Conseil élaborent alors ensemble 
une Directive ou un Règlement avant de le 
rendre à la Commission pour application. 
Lorsque le Conseil et le parlement ne par-
viennent pas à trouver un accord, la procé-
dure du Trilogue est mise en place (cf schéma 
ci-après). C’est dans ce cadre que se situent 
les discussions autour de MiFID II. Une fois 
voté, le texte passera donc au niveau deux du 
processus de Lamfalussy.

Après une phase d’activité sou-
tenue, fi n 2013 et début 2014, 
autour de l’élaboration des régle-

mentations européennes, la période des 
mois à venir ne pas être moins intense.

D’abord pour prendre contact avec de nou-
velles équipes : les élections européennes 
de la fi n mai vont envoyer au parlement de 
nouveaux députés auprès desquels il faudra 

que la Chambre des indépendants du patrimoine se fasse connaître. 
De même, le cas échéant, auprès de la prochaine Commission qui sera 
nommée.

À paris, les titulaires de Bercy ont changé avec le remaniement et il 
faudra rencontrer les cabinets ministériels récemment installés.

sur le plan des réglementations européennes, l’activité va continuer 
d’être soutenue. La directive DIA II va entrer en phase fi nale d’élabo-
ration, vraisemblablement au deuxième semestre. Quant à la Directive 
MIF II et au règlement pRIps, après le vote du 15 avril, on va entrer en 
phase de niveau 2, ce qui va occasionner de nombreux contacts avec 
nos régulateurs pour répondre à la consultation de l’esma. La Chambre 
poursuit avec chacun d’entre eux son dialogue sur le contrôle de la 
profession de CGp.

enfi n, l’action de communication entreprise pour améliorer la notoriété 
de la Chambre devra être accompagnée par des contacts avec des 
publics variés, professionnels, politiques et décideurs.

Le 14 janvier 2014, le Parlement, le Conseil et la Commis-
sion étaient parvenus à dégager un accord de principe sur 
la refonte des règles européennes encadrant les marchés 

d’instruments fi nanciers, après de longs mois de négociation 
au sein du Trilogue. Cette première étape préfi gurait le vote 
défi nitif qui a eu lieu mi-avril, au moment où le magazine était 
sous presse.

MiFID II devrait également renforcer la protection des investisseurs. 
Comme le résume Michel Barnier, les entreprises d’investissement 
devront respecter des normes plus strictes, afi n que les investisseurs 
puissent être assurés qu’on leur propose des produits adaptés à leur 
profi l et que leurs actifs sont bien protégés. De même, les investis-
seurs peuvent s’appuyer sur des conseils objectifs et indépendants 
lorsqu’ils le souhaitent, et la structure des honoraires et rémunérations 
des conseillers ne doit pas y faire obstacle. C’est pourquoi le contrôle 
par l’AMF du recueil d’informations clients devient plus exigeant ces 
derniers temps.

Voici un aperçu de quelques développements. Ces informations sont 
et seront complétées par nos associations nationales de manière per-
manente. 

Suivre ces évolutions, avertit Nic de Maesschalck, donne un avantage 
concurrentiel dans le sens où ces informations vous permettent de 
mieux vous préparer pour votre avenir proche. 

effectivement, les règles (comme beaucoup d’autres) établies 
aujourd’hui au niveau européen seront d’ici un an ou deux transposées 
dans le droit national.
Mieux vaut donc être préparé.

sécuriser les marchés

Rendre les marchés fi nanciers plus sûrs et plus effi caces, mieux protéger 
les investisseurs, limiter la spéculation sur les marchés de matières premières 

et réguler le trading à haute fréquence qui repose sur des transactions fi nancières 
effectuées à la nanoseconde. 

Communiqué du parlement

Projets d’actions de la Chambre 
dans les mois à venir ? 

Le texte est soumis Le texte est soumis Le texte est soumis 
au Conseilau Conseilau Conseil

Si désaccord, Si désaccord, Si désaccord, 
le processus s’arrêtele processus s’arrêtele processus s’arrête

Le comité de conciliation estLe comité de conciliation estLe comité de conciliation est
composé de 2 délégations de composé de 2 délégations de composé de 2 délégations de 

taille équivalente issues du taille équivalente issues du taille équivalente issues du 
ParlementParlementParlement et du  et du  et du ConseilConseilConseil ainsi  ainsi  ainsi 

que du Directeur généralque du Directeur généralque du Directeur général
de la commission ad hoc.de la commission ad hoc.de la commission ad hoc.

Si accord, le texte est soumis au Si accord, le texte est soumis au Si accord, le texte est soumis au 
vote du Parlement et du Conseilvote du Parlement et du Conseilvote du Parlement et du Conseil

Le texte devient une Directive ou Le texte devient une Directive ou Le texte devient une Directive ou 
un Règlement publié au JO de l’UEun Règlement publié au JO de l’UEun Règlement publié au JO de l’UE

Si désaccord, le Si désaccord, le Si désaccord, le 
texte est envoyé à un texte est envoyé à un texte est envoyé à un 
comité de conciliationcomité de conciliationcomité de conciliation

Le Conseil Le Conseil Le Conseil 
approuve le texteapprouve le texteapprouve le texte

Le Conseil Le Conseil Le Conseil 
ne valide pas le texte. ne valide pas le texte. ne valide pas le texte. 

Il fait une autre Il fait une autre Il fait une autre 
proposition que proposition que proposition que 

le Parlement va devoir le Parlement va devoir le Parlement va devoir 
étudier.étudier.étudier.

Le Comité dispose de 
6 à 8 semaines pour 
trouver un accord.

Le Trilogue se met en place Le Trilogue se met en place Le Trilogue se met en place 
entre la Commission, entre la Commission, entre la Commission, 

le le le ConseilConseilConseil et le  et le  et le ParlementParlementParlement

Le Conseil et le Parlement aidés 
de la Commission ont 3 à 4 mois 

pour se mettre d’accord.

OU



RepèRes N°22 - MAI 2014

23

RepèRes N°22 - MAI 2014

22

Avis d’eXPert

Les holdings animatrices de groupe représentent une forme particulière de holdings donnant lieu à certains avantages fiscaux. 
Cependant, si cette option paraît attrayante au premier abord, il convient d’en respecter scrupuleusement les conditions 
d’éligibilité sous peine d’une requalification de sa holding animatrice de groupe en holding pure. 

Outil essentiel pour la structuration d’un patrimoine, la holding animatrice de groupe est à manier avec précaution. Florian Burnat, 
avocat à la Cour, met son expertise au service des lecteurs de Repères.

Les « holdings animatrices de groupe » : un outil 
essentiel pour la structuration d’un patrimoine.

Avis d’expert

Le concept de « holding animatrice 
de groupe » ou « HAG » permet de 
bénéficier d’un grand nombre de 

régimes fiscaux, notamment, et sans que 
cette liste ne soit limitative, en matière :

•  de plus-values de cession de valeurs 
mobilières (le régime applicable aux diri-
geants de pMe partant à la retraite ainsi 
qu’aux cessions de titres de pMe de 
moins de dix ans) ;

•  de réduction d’impôt – tant sur le revenu 
que de solidarité sur la fortune – pour les 
investissements réalisés dans les pMe ;

•  d’ISF pour l’exonération au titre des 
biens professionnels, des souscriptions 
au capital de pMe et des titres détenus 
par les mandataires sociaux et salariés ;

•  de pactes Dutreil ISF et transmission 
(donation et succession).

Les régimes précités s’appliquent normale-
ment uniquement à des sociétés ayant une 
activité agricole, artisanale, commerciale, 
industrielle ou libérale mais par tolérance légale 
ou administrative, il est admis qu’ils soient 
appliqués aux holdings animatrices de groupe.

C’est dire si ce concept a une importance 
fondamentale dans la structuration d’un patri-
moine professionnel. paradoxalement, elle est 
uniquement définie par la doctrine de l’admi-
nistration fiscale, le Code général des impôts 
n’en contenant aucun définition. 

Constitue une holding animatrice de groupe 
une société « qui, outre la gestion d’un por-
tefeuille de participations, participe activement 
à la conduite de la politique de son groupe et 
au contrôle de ses filiales, rend le cas échéant 
et à titre purement interne, des services spé-
cifiques, administratifs, juridiques, comptables, 
financiers et immobiliers ». 

L’administration fiscale ayant la mainmise sur 
cette définition, il convient d’être d’autant 
plus vigilant quant au respect des conditions 
précitées, d’autant que les contrôles fiscaux 
s’intensifient sur ce sujet.

Il y a ainsi trois composantes à la définition 
de HAG : deux nécessaires (l’animation et 
le contrôle du groupe) et une facultative (la 
réalisation de prestations de services intra-
groupes).

Dans une conférence organisée le 10 juin 2013 
par l’Institut des avocats conseils fiscaux, 
l’administration a eu l’occasion de préciser 
comment apprécier ces trois composantes.

s’agissant tout d’abord de la condition relative 
au contrôle, l’administration exige que la HAG 

ait le contrôle exclusif sur sa ou ses filiales 
(quand la doctrine se contente de parler de 
participation active au contrôle des filiales). 
Cela implique que la holding doit soit détenir 
une participation majoritaire soit une partici-
pation minoritaire mais sans qu’aucun autre 
associé ne détienne une participation plus 
importante. La détention d’une participation 
minoritaire non contrôlée suffirait à disqualifier 
la société holding du statut de HAG.

s’agissant ensuite de la condition relative à 
l’animation effective des filiales, ne pas ani-
mer une seule de ses filiales (quelle que soit 
l’importance de cette filiale au regard de la 
taille du groupe) entraînerait de même une 
requalification de la HAG en holding pure non 
éligible par exemple à l’exonération des biens 
professionnels.

Ce concept a une 
importance fondamentale 
dans la structuration d’un 
patrimoine professionnel.
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Avis d’expert

Ces prises de position sont choquantes car elles viennent intégrale-
ment remettre en cause la qualification de HAG pour une société hol-
ding qui détiendrait une petite participation minoritaire non animée. si 
elles prévalaient dans le cadre de contentieux, elles imposeraient une 
réorganisation importante de certains groupes familiaux.

A la date de la rédaction de cet article, l’administration fiscale commen-
çait à travailler sur un projet d’instruction fiscale définissant de manière 
détaillée la notion de holding animatrice de groupe. espérons que 
celui-ci tempère quelque peu les prises de position orales de l’admi-
nistration.

On notera également dans l’actualité législative une modification de 
l’impact les HAG en matière de plus-values de cessions de valeurs 
mobilières.

La loi de finances pour 2014 a créé un nouveau régime d’imposi-
tion de ces plus-values et a notamment remplacé le fameux régime 
« pigeons » par un nouveau mécanisme qui s’applique aux cessions 
respectant les conditions suivantes, quelle que soit la qualité du cédant 
(simple associé, dirigeant, salarié), et son taux de participation.

en premier lieu, la société concernée doit être une pMe «communau-
taire», créée depuis moins de dix ans, sans être issue d’une concentra-
tion, d’une restructuration, d’une extension ou d’une reprise d’activités 
préexistantes ; ces conditions s’apprécient à la date de souscription ou 
d’acquisition des titres cédés et non à la date de la cession. 

en second lieu, la société doit avoir son siège dans l’espace écono-
mique européen, être soumise à l’impôt sur les bénéfices ou un impôt 
équivalent et exercer une activité commerciale, industrielle, artisanale, 
libérale ou agricole, à l’exclusion de la gestion de son propre patrimoine 
mobilier ou immobilier. en outre, les titres cédés ne doivent accorder 
aux souscripteurs ou acquéreurs des droits ne résultant que de la qua-
lité d’associé. Le respect de ce second jeu de conditions s’apprécie de 
manière continue depuis la création de la société.

Lorsque ces conditions sont remplies, la plus-value bénéficie, pour sa 
part soumise à l’impôt sur le revenu, d’un abattement « renforcé », dont 
le taux dépend de la durée de détention des titres cédés :

• 50 % entre un et quatre ans,
• 65 % entre quatre et huit ans, et
• 85 % au-delà de huit ans.

Les HAG sont rendues éligibles par la loi elle-même, étant souligné que 
l’ensemble des conditions requises doivent également être respectées 
au niveau de toutes les filiales. On peut se demander si cette exigence 
pourrait entrainer l’exclusion des holdings animatrices de groupe qui, 
par exemple, détiendraient une filiale foncière détenant exclusivement 
ou principalement des immeubles d’exploitation affectés au groupe ? 
La condition relative à l’absence de restructuration est-elle susceptible 
d’exclure des sociétés holding ayant bénéficié d’un apport de titres de 
sociétés opérationnelles éligibles ?

Les commentaires administratifs devront clarifier ces points dans un 
sens favorable, sous peine de priver nombre d’actionnaires de HAG du 
bénéfice du régime pigeon.

Un projet d’instruction fiscale 
définissant de manière 

détaillée la notion de holding 
animatrice de groupe.

Le respect de ce second jeu  
de conditions s’apprécie  

de manière continue depuis  
la création de la société.

Contact : 
Florian Burnat  
Avocat à la Cour  
fb@burnat-avocats.com

en 2013, l’AMF a demandé à la 
Chambre des indépendants du 
patrimoine de lui communiquer le 

contenu de toutes les formations vali-
dées en 2012. Notre autorité de tutelle 
tient à s’assurer de la qualité des forma-
tions que nous proposons à nos adhé-
rents.

La commission Formation a mis en en place, 
en collaboration avec les présidents de région 
et les administrateurs régions, quatre sémi-
naires de formation de deux jours. Les régions 
ont été regroupées par grandes régions. Les 
programmes intégraient 13 heures de for-
mation tout en offrant l’occasion aux adhé-
rents de se retrouver et d’échanger dans un 
contexte convivial et confraternel.

Au total près de 300 personnes ont participé 
à ces évènements avec un intérêt aiguisé pour 
les différents sujets traités. pour satisfaire aux 
exigences de formation des CIF, deux thèmes 

sur la réglementation, préconisés par l’AMF, 
ont été dispensés pour une durée de 3 H 30 : 
« Les connaissances générales sur le conseil 
en investissements financiers » et « Les règles 
de bonne conduite des conseillers en inves-
tissements financiers ». Les questionnaires de 
satisfaction des séminaires démontrent l’inté-
rêt constant des adhérents. 

en 2014, les séminaires font place aux Uni-
versités de la CIp. sur le même principe, 
ces universités permettent de regrouper les 
adhérents d’une même grande région pour 
les faire bénéficier de conférenciers reconnus 
dans un lieu propice à d’agréables moments 
de détente.

Les 10 et 11 avril 2014, l’Université Avignon 
avait recensé 107 adhérents. Le quota avait 
été légèrement dépassé afin de permettre aux 
derniers inscrits d’y participer malgré tout. 
Une grande réussite pour la commission For-
mation présidée par Virginie Tricoit.

Les formations dispensés se déclinaient 
autour de quatre grands thèmes : 

1-  Analyse, sélection de fonds  
et allocation d’actifs : 3 H 30

2- Règles d’organisation des CIF : 1 H 30

3- La prévoyance : 2 H 30

4-  Gestion et optimisation du patrimoine  
du chef d’entreprise : de la création à la 
cession… Analyse juridique et fiscale :  
7 H 00

Au total 14h30 de formation qui selon Marie-
Christine Fontaine, responsable Forma-
tion, et edith Rossi, déléguée générale de la 
Chambre, qui s’étaient rendues sur place, 
reçurent un très bon accueil de la part des 
adhérents présents.

formAtion

Un décollage réussi pour les Universités de la CIP
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Tous les 15 jours, les adhérents de la Chambre reçoivent par mail leur lettre d’information contenant un « e-conseil » dispensé 
par Vanessa Gourlain ou emilie Lemierre, rapporteurs de la commission Contrôle qualité et Prévention des risques. Dans 
cette rubrique, retrouvez les principaux thèmes traités.

Conseils juridiques accessoires et déclarations fiscales

en qualité de CGp, vous ne pouvez dispenser de conseils juridiques ou rédiger d’acte sous-seing privé que si vous êtes titulaire de la CJA et 
de manière accessoire à votre prestation de CGp. Les conseils juridiques ne peuvent pas constituer une activité principale indépendante d’une 
analyse patrimoniale client.

La rédaction des déclarations fiscales et l’aide argumentée à la prise de décision en matière de choix et/ou d’options fiscales relèvent de la consul-
tation juridique. Le non-respect de ces règles peut être sanctionné pénalement.

La désignation du correspondant, déclarant et responsable Tracfin

Tout changement concernant le correspondant, déclarant et responsable Tracfin doit être porté, sans délai, à la connais-
sance de la cellule Tracfin de l’AMF et de l’ACpR.
Vous trouverez, sur le site internet de la Chambre, les modèles de courrier à adresser à ces trois autorités (rubrique 
Modèles et Base documentaire / Modèle de courrier de désignation des correspondants).
pour plus d’informations concernant la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, consultez la 
procédure Tracfin éditée par la Chambre, en ligne sur son site via le flashcode ci-contre.

Conservez les documents collectés dans le cadre de votre mission de conseil

Vous devez conserver, sous format papier ou sous format dématérialisé, tous les documents et pièces justificatives recueillis dans le cadre de 
votre activité. en cas de contrôle, le fait que vous ne conserviez pas ces documents pourrait entraver la vérification et donc la preuve de la bonne 
exécution de votre activité et du respect de vos obligations réglementaires.
La conservation de tous ces documents vous protègera également en cas de contestation du client. Le fait que vos partenaires conservent sur 
leur site extranet un certain nombre de documents ne vous exonère pas de votre devoir de conservation au sein de votre cabinet.

check-List

Conseils en réglementation

Le service de RTO ne peut porter que sur une  
ou plusieurs parts ou actions d’OPC

L’AMF retient une définition juridique stricte de l’OpC, énumérée à l’article L.214-1 du code 
monétaire et financier : « Les organismes de placement collectif sont : les organismes de place-
ment collectif en valeurs mobilières (OPCVM) [parmi lesquels, on peut citer les FIP, FCPI, FCPR, 
SICAV], les organismes de titrisation, les sociétés civiles de placement immobilier (SCPI), les 
sociétés d’épargne forestière (SEF), les organismes de placement collectif immobilier (OPCI), 
les sociétés d’investissement à capital fixe (SICAF) ».
Les ordres de vente de titres vifs devront obligatoirement être envoyés à la banque par le client 
ou par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissements (psI). On se trouve en 
situation de RTO quelle que soit la fréquence des ordres qui seront reçus et transmis ; il peut 
s’agir d’un ordre unique d’achat.

Cartographie des risques

La réglementation en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme 
consacre une « approche par les risques » qui consiste, en partant d’un standard d’obligations 
de vigilance, à appliquer des mesures de vigilance simplifiées lorsque le risque est faible ou 
renforcées lorsque le risque est élevé.
pour apprécier le degré de vigilance nécessaire, vous devez mettre en 
place un système d’évaluation et de gestion des risques ; il s’agit de 
la cartographie des risques.
La vigilance doit être constante ; elle doit s’exercer avant l’entrée en 
relation et tout au long de la relation d’affaires. La Chambre vous pro-
pose une cartographie des risques sur son site internet (rubrique Le 
Métier / Tracfin / Cartographie des risques).

Mise en place des outils de traitement  
des réclamations

L’AMF et l’ACpR ont fixé des modalités de saisine et de traitement des réclamations plus pro-
tectrices de la clientèle. en application de ces règles, vous devez établir une procédure de trai-
tement des réclamations adaptée au cabinet et mettre en place un outil de suivi et de contrôle 
des réclamations. 
Vous devez avoir mis en place cet outil de suivi avant même la survenance d’une réclamation. 
La Chambre met à votre disposition sur son site internet un modèle d’outil de suivi des récla-
mations ainsi qu’une procédure à télécharger (rubrique Modèles et base documentaire / Les 
procédures internes au cabinet).

Recueillez l’ensemble des informations nécessaires  
à la connaissance de vos clients

Lors de la commercialisation d’un contrat d’assurance vie ou d’un instrument financier, vous 
devez vous enquérir des exigences et besoins de votre client, de sa situation financière, de ses 
objectifs, ainsi que de ses connaissances et de son expérience en matière financière, afin de 
délivrer un conseil adapté.
Vous disposez sur le site de la Chambre d’un modèle de recueil d’informations relatives à la 
connaissance du client (questionnaire patrimonial et questionnaire profil de risques). Tout au 
long de votre relation d’affaires, vous devez veiller à l’actualisation de ces informations.

Check-list



RepèRes N°22 - MAI 2014

29

RepèRes N°22 - MAI 2014

28

fiL de discussion
Les lecteurs écrivent à Repères.

contAct

edith Rossi 
Déléguée générale, edith participe 
à l’élaboration de la stratégie votée 
en conseil d’administration et la met 

en œuvre.

Direction

Delphine Basset
standardiste, Delphine est en charge 

de l’accueil à la Chambre. elle s’occupe 
également du secrétariat administratif. 

Tél : 01 42 56 76 50

Accueil

Christelle Rictio
Chargée de l’admission et de l’animation 

régionale, Christelle gère l’instruction 
des dossiers d’admission et assiste les 

présidents de région dans leurs missions.
Tél : 01 42 56 76 53

Admission

Kavida Onckelet
Chargée de comptabilité et référente 

informatique, Kavida tient la comptabilité 
de la Chambre et de l’eURL Formation 

et gère son parc informatique.
Tél : 01 42 56 76 62

Comptabilité

Responsabilité civile 
professionnelle / Discipline

Fanny Mattera :
Rapporteur des commissions 

RCp/ Discipline, Fanny met en œuvre 
la procédure disciplinaire en cas 

de manquement aux engagements 
des cabinets adhérents et participe 
aux négociations visant à améliorer 
la couverture RCp des adhérents.

Tél : 01 42 56 76 55

Vanessa Gourlain 
Rapporteur de la Commission Contrôle-

Qualité / prévention des risques, Vanessa 
assiste les adhérents dans la mise 

en œuvre de la réglementation et instruit 
les dossiers de contrôle (étude des 

pièces, rédaction des rapports d’audit, 
suivi des mises en conformité). 

Tél : 01 42 56 76 50

Prévention des risques / Contrôle qualité 

emilie Lemierre
Rapporteur de la Commission Contrôle-
Qualité / prévention des risques, emilie 
assiste les adhérents dans la mise en 

œuvre de la réglementation et instruit les 
dossiers de contrôle (étude des pièces, 
rédaction des rapports d’audit, suivi des 

mises en conformité)
Tél : 01 42 56 76 50

Catherine Besnard 
Responsable de la communication, 

Catherine assume le développement 
du site, les relations avec les partenaires 

et la presse. elle coordonne l’organisation 
du congrès annuel.

Tél : 01 42 56 76 57

Communication 

Anne-Laure Bouet
Chargée de communication et rédactrice 

en chef du magazine Repères, 
Anne-Laure s’occupe également 

du rapport annuel et de la diffusion 
des e-letters. elle anime les comptes 

de la Chambre sur les réseaux sociaux.
Tél : 01 42 56 76 58

Marie-Christine Fontaine
Responsable formation, Marie-Christine 

gère avec sa commission tout le 
processus de formation de la Chambre, 

de l’accréditation des modules 
au nombre d’heures validées.

Tél : 01 42 56 76 60

Formation

Marguerite Mouelle-Koula
Assistante formation, Marguerite assiste 

Marie-Christine dans tous les dossiers liés 
à la formation.

Tél : 01 42 56 76 61

« J’aimerais voir dans les numéros de 
notre mag le suivi des grands thèmes 
qui nous préoccupent, rétrocessions 
en tête ».

« Je souhaiterais une reprise des 
principaux sujets abordés dans les 
newsletters, une indication régulière 
des mises à jour des différents docu-
ments professionnels. »

« Pourquoi pas des études sur la 
profession et/ou sur la Chambre, 
type Aprédia ? »

 « Pour le Repères, je suis intéressé 
par tout ce qui concerne la prévention 
au risque quand on choisit de com-
mercialiser un produit. Aujourd’hui la 
conjoncture nous oblige à sortir des 
sentiers battus en proposant à nos 
clients des produits et/ou des socié-
tés méconnus. pourrions-nous avoir 
de la part de la Chambre des avis sur 
ces produits et sur ces sociétés ou 
une ligne de conduite car c’est en 
cas de litige que généralement les 
gens se dérobent ! »

« Savoir sur le marché les « fournis-
seurs » qui ne respectent pas leurs 
engagements et particulièrement les 
produits à risques dans les banques 
ou qui font polémique, les jurispru-
dences sur les condamnations de 
fournisseurs ou d’intermédiaires qui 
commettent des fautes graves. »

RÉPONSe De LA CHAMBRe : 
la Chambre ne peut prétendre donner un avis sur un produit ou sur une 
société, ni de manière positive au risque d’en devenir responsable, ni de 
manière négative au risque d’un procès en diffamation. d’où notre encart 
sur le site de la Chambre et dans ce magazine apposé à toute publicité d’un 
partenaire : la Chambre décline toute responsabilité concernant le contenu 
fourni par ses partenaires qu’il s’agisse des insertions publicitaires parais-
sant dans le magazine Repères ou les informations en ligne sur notre site. 
Elle ne fournit aucune garantie quant aux produits proposés.

Ecrire à anne-laure.bouet@independants-patrimoine.fr
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biLLet d’humeur

La saison des pactes

On a connu des temps moins compliqués. Que le futur soit indéchiffrable n’est 
pas le problème : tel a toujours été le cas. De toute façon, notre métier ne 
fonctionne pas à la boule de cristal. Mais des prévisions raisonnablement cré-

dibles, des politiques raisonnablement lisibles, des statistiques raisonnablement sin-
cères, tous ces facteurs nous servent habituellement de boussole pour tenir le cap.

pour se maintenir à l’écart des tempêtes et, autant que possible, loin des récifs. Aujourd’hui, 
tous ces réducteurs d’incertitude sont en panne : sur le plan économique, rien ne vient confir-
mer que la reprise américaine soit vraiment amorcée, en dépit de l’optimisme officiel ; rien ne 
vient garantir le succès de la stratégie japonaise, jugée brillante par certains et exagérément 
téméraire par d’autres ; rien ne vient attester que le système financier chinois soit sous contrôle 
et qu’une bulle du crédit ne soit pas sur le point d’exploser. partout, ce sont les banques cen-
trales qui mènent la danse, comme si les gouvernements avaient passé un pacte avec elles, 
après avoir épuisé la panoplie ordinaire de leurs moyens budgétaires. Il est difficile d’anticiper 
les effets des « moyens non conventionnels » dont usent et abusent les banquiers centraux ; 
mais l’Histoire nous enseigne que le recours massif à la planche à billets provoque générale-
ment plus d’embarras que de bienfaits. Ces torrents de liquidités ont pour l’instant dynamisé 
les Bourses ; il faudra pourtant qu’ils se tarissent un jour et que la croissance prenne le relais. 
en attendant, l’annonce d’une simple réduction de leur débit a déstabilisé toutes les monnaies 
des pays émergents.

Cette croissance tant espérée ne fait que pointer le nez en europe. pour la débusquer, il n’est 
pas certain que l’austérité budgétaire généralisée soit le moyen le plus approprié. A moins 
d’investir son optimisme dans le potentiel du pacte de responsabilité français, ce qui, au stade 
actuel, semble un pari plutôt aventureux. Dans notre pays, seuls paraissent hautement pro-
bables de nouveaux durcissements de la fiscalité des ménages, tant que l’etat ne sera pas en 
mesure de signer un pacte de non-agression avec le contribuable. Cet environnement incertain 
préoccupe légitimement nos clients, avec lesquels nous avons un pacte de confiance, qui pour 
être tacite n’en est pas moins impératif. Heureusement, notre horizon professionnel commence 
à se dégager sous cette météo tourmentée. Les autorités européennes prennent la mesure 
des réalités de nos métiers et semblent disposées à signer avec nous un pacte de sollicitude. 
en particulier, la question épineuse des commissions sur encours devrait se régler de façon 
honorable. Cette ressource est capitale pour financer le suivi de notre clientèle, une action de 
prévention qui s’intensifie dans les périodes de turbulences comme celle que nous traversons. 
Finalement, nous fonctionnons sur le modèle de la médecine chinoise : tant qu’il reste en bonne 
santé, le patient paie les honoraires du praticien. s’il tombe malade, il ne lui doit plus rien…

Jacques BALesse

Cet environnement 
incertain préoccupe 

légitimement nos clients, 
avec lesquels nous avons 

un pacte de confiance, 
qui pour être tacite n’en 
est pas moins impératif.


